
Le Soir
d’Algérie Entretien Dimanche 14 novembre 2012 - PAGE 4

Le Soir d’Algérie : Vous aviez estimé
que la récente visite de Mme Hillary
Clinton, en février dernier, à Alger, était
dénuée de grande signification.
Comment pouviez-vous être aussi
catégorique ?

Mohamed Chafik Mesbah : Parce
que, tout simplement, les relations inter-
nationales ne peuvent être ramenées à
des scènes de spectacle. Dans l’ère
moderne que nous vivons, les politiques
étrangères nationales s’articulent, forcé-
ment, autour d’enjeux majeurs qui s’expri-
ment à travers des stratégies fondées sur
le long cours et articulées autour d’une
évaluation précise, actualisée en perma-
nence, des rapports de force entre prota-
gonistes dans le monde. Ce sont, ainsi,
des think tanks, souvent privés qui, à un
premier stade, avec des pôles de
recherche universitaires qualifiés, ani-
ment le processus de réflexion acadé-
mique sur les grands défis qui, au plan
international, interpellent les Etats-Unis
d’Amérique. Le meilleur exemple de ces
think tanks c’est, probablement, la Rand
Corporation-Research and Development-
qui emploie 1 500 analystes et cher-
cheurs et qui dispose d’un budget annuel
avoisinant les 230 millions de dollars.
Même si ce think tank a pour centre d’in-
térêt principal la défense et la sécurité, les
questions de relations internationales
figurent toujours dans son plan de
charges. Ce sont, à un deuxième stade,
les appareils administratifs publics –

ministères et agences spécialisées  à
l’instar de la CIA – qui exploitent les ana-
lyses disponibles pour élaborer des hypo-
thèses de travail opératoires. Il ne faut
pas, cependant, oublier le rôle essentiel
des lobbies qui sont devenus un acteur,
non gouvernemental, certes, mais tout de
même essentiel dans la formulation de la
politique étrangère américaine. Ces lob-
bies, qui ne sont ni plus ni moins que des
groupes de pression organisés autour
d’intérêts déterminés, influent sur le pro-
cessus de prise de décision diplomatique
à tous les niveaux – opinion publique,
Parlement et présidence des Etats-Unis
en particulier —. Le meilleur exemple de
ces lobbies c’est, sans doute, l’AIPAC
(American Israel Public Affairs Comitee).

L’AIPAC regroupe 100 000 membres
et  emploie 165 personnes tout en dispo-
sant d’un budget annuel de 45 millions de
dollars. L’objectif essentiel de l’AIPAC
consiste à surveiller tous les processus
de prise de décision visant Israël pour les
faire évoluer, systématiquement, dans un
sens favorable à l’Etat sioniste. C’est tout
ce processus complexe qui, en dernier
ressort, débouche sur une procédure
d’arbitrage politique impliquant les struc-
tures du pouvoir exécutif et législatif —
Conseil national de sécurité, présidence
des Etats-Unis d’Amérique ainsi que com-
missions spécialisées du Parlement,
Congrès et Sénat —. Voilà, en bref, le
processus d’élaboration de la politique
étrangère américaine où la place des res-
ponsables officiels, comme vous pouvez
vous en douter, n’est pas, nécessaire-
ment, la plus déterminante. 

Les secrétaires d’Etat successifs don-
nent, probablement, à cette politique une
tonalité personnelle, plus ou moins avé-
rée. Tenons-en-nous, pour la démonstra-
tion, au conflit du Sahara occidental. Mme

Hillary Clinton ne s’est pas gardée de
manifester son appui à la politique maro-
caine vis-à-vis de cette question. Force
est de constater, pourtant, que sa position
de secrétaire d’Etat n’a pas eu raison de
la politique traditionnelle d’équilibre suivie
par l’administration américaine qui tente
de garder une certaine équidistance entre
thèses marocaines et algériennes. 

En dernier ressort, c’est l’intérêt de
puissance des Etats-Unis d’Amérique qui
s’impose, pas les inclinations des respon-
sables du moment. Imaginer, à cet égard,
que la simple visite à Alger de Mme Hillary
Clinton allait influer sur la substance de la
politique des Etats-Unis d’Amérique vis-à-
vis de  l’Algérie, cela relève de l’ingénuité.

Pourtant, le cérémonial protocolaire
réservé par le président de la
République à Mme Hillary Clinton lais-
sait indiquer que la visite était bien
d’intérêt exceptionnel…

Sans vouloir diminuer du statut de la
secrétaire d’Etat aux Etats-Unis
d’Amérique, ni minimiser de l’influence
personnelle de Mme Hillary Clinton laquelle
semble dominer le Conseil de sécurité
national, il n’en reste pas moins que
l’époque est révolue où le cérémonial
diplomatique était au cœur de la politique
étrangère des grandes puissances. Vous
voulez être étonné de l’impact de ce
fameux dîner offert par le président de la
République ? La table d’honneur regrou-
pant autour de Mme Hillary Clinton les prin-
cipaux responsables des institutions
nationales – pour la plupart du troisième
âge — elle a pu noter qu’elle était la plus
jeune des convives ! Mais revenons à
l’objet principal de votre question. Penser

que l’aspect ostentatoire du dispositif pro-
tocolaire mis en place pour l’accueil de
Mme Hillary Clinton allait inciter cette der-
nière à exprimer de la sympathie pour
«les réformes politiques» initiées en
Algérie, cela procède de la candeur poli-
tique. Les hôtes américains ont pu noter,
sans doute, que Mme Hillary Clinton a été
accueillie au perron de la présidence de la
République par M. Abdelaziz Bouteflika
lui-même et qu’elle a eu droit aux hon-
neurs d’un détachement de la Garde
républicaine, voire à un déjeuner offert
par le chef de l’Etat lequel pourtant — vu
son état de santé – se limite à participer
aux seuls dîners officiels. Cette hâte à
vouloir accueillir Mme Hillary Clinton avec
les honneurs dus à un chef d’Etat aura
plutôt exacerbé l’attention des autorités
américaines qui y auront décelé, forcé-
ment, une preuve supplémentaire que le
régime algérien était en quête de caution
internationale. 

Le ministre algérien des Affaires étran-
gères, lors de ses visites successives à
Washington, n’a cessé, à cet égard, de
manifester le plus grand empressement
pour convaincre Mme Hillary Clinton d’ac-
cepter le principe d’un voyage en Algérie.
Quel voyage ! Une visite de quatre
heures, tout juste une escale. Faut-il s’en
étonner ? Les secrétaires d’Etat améri-
cains successifs – Colin Powell, en 2002,
Condoleezza Rice en 2008, Hillary
Clinton cette année — ont tous séjourné
pour la même durée dans notre pays. 

Cela doit, sans doute, revêtir une signi-
fication particulière dans le code diploma-
tique des Etats-Unis d’Amérique. Pays
d’intérêt secondaire, l’Algérie ? Pas si sûr,
pourtant ! Si vous voulez apprécier, vrai-
ment, l’intérêt que les Etats-Unis
d’Amérique accordent à la situation en
Algérie, il faudrait focaliser l’attention sur
les visites répétées en Algérie, depuis
l’avènement de ce qui est appelé «le prin-
temps arabe» et l’éclatement de la crise
au Mali, de responsables civils et mili-
taires américains de second rang certes,
mais bien plus impliqués dans le proces-
sus de prise de décision diplomatique,
sécuritaire et militaire.

Pourtant, Mme Hillary Clinton, de sa
propre initiative, vient d’entreprendre
une deuxième visite à Alger. Cela sup-
pose qu’elle accorde de l’importance
diplomatique à l’Algérie…

Ce n’eût été l’ouragan  Sandy  qui frap-
pe les Etats-Unis d’Amérique et qui a obli-
gé Mme Hillary Clinton à avancer sa visite

à Alger, elle aurait même dû y passer la
nuit. Ce qui aurait été une première. Elle
a consacré, également, cette deuxième
visite à l’Algérie sans faire les escales
habituelles dans les autres pays maghré-
bins. Cela implique-t-il  une évolution de
la politique américaine vis-à-vis de
l’Algérie d’autant qu’un dialogue straté-
gique a été entamé à Washington entre
les deux pays ? Ce serait de l’infantilisme
que d’imaginer que la politique étrangère
des Etats-Unis obéit à des intuitions de
circonstance. D’autant que l’administra-
tion américaine actuelle, à la veille d’un
scrutin présidentiel essentiel, ne dispose
plus de toute la latitude pour opérer un
quelconque changement substantiel de
politique étrangère. L’objectif stratégique
des Etats-Unis d’Amérique pour ce qui
concerne l’Algérie est pérenne, il consiste
à conduire ce pays à s’insérer dans un
mécanisme de sécurité régionale évo-
luant sous son contrôle. La crise actuelle
qui touche le Mali et qui risque de
s’étendre à tout le Sahel est une opportu-
nité pour «enfoncer le clou». L’adhésion
de l’Algérie au principe d’une intervention
militaire au Nord-Mali – voire sa participa-
tion – vaut bien un déplacement à Alger
de Mme Hillary Clinton. Au demeurant,
contrairement aux idées reçues, il faut se
convaincre qu’il existe une coordination
étroite entre la France et les Etats-Unis
d’Amérique, là où ils ont des intérêts com-
muns. 

Les observateurs avisés ont bien rai-
son d’affirmer que sur la crise malienne,
les divergences entre France et Etats-
Unis d’Amérique ne sont pas essentielles.
Il existe juste une distribution des rôles
car les Etats-Unis d’Amérique —
indemnes du «syndrome colonial» — sont
censés disposer de plus d’influence sur
l’Algérie. Autrement c’est, encore une
fois, commettre une erreur d’appréciation
que d’imaginer que la France et les Etats-
Unis d’Amérique entretiennent une rivalité
fondamentale au Mali. L’Algérie qui n’a
plus d’autre choix, à propos de la crise au
Mali, que de se ranger à la solution de l’in-
tervention armée sous mandat onusien,
veut entourer son adhésion de garanties
pour éviter que le conflit ne s’étende au
territoire algérien ou que l’opinion
publique nationale ne réagisse défavora-
blement. Les officiels américains auront,
sans doute, été étonnés de découvrir,
côté algérien, «de la prudence» là où ils
pensaient devoir se heurter «à de la réti-
cence».

Le président Abdelaziz Bouteflika  a,
selon toute vraisemblance, tracé sa feuille
de route vis-à-vis des Etats-Unis
d’Amérique en termes d’objectifs straté-
giques. Dans cette feuille de route, ce
sont moins les principes de doctrine mili-
taire et diplomatique qui y sont en jeu que
la pérennité du régime, au travers d’un
quatrième mandat présidentiel, perspecti-
ve de plus en plus probable. Gageons
que Mme Hillary Clinton et les respon-
sables qui l’ont accompagnée sont parfai-
tement conscients de ces données impli-
cites de l’équation, vitales pour M.
Abdelaziz Bouteflika et accessoires pour
eux.

Vous semblez sous-estimer l’impor-
tance du dialogue stratégique qui a été
entamé à Washington …

Ce dialogue constitue, effectivement,
une date importante, c’est la première
tentative de structuration des relations
algéro-américaines dans une perspective
stratégique. 

Ph
ot
o
:D

R

A l’occasion de la visite express
que Madame Hillary Clinton,
secrétaire d’Etat américaine,
avait effectuée en février 2012
à Alger, le Soir d’Algérie avait
sollicité Mohamed Chafik
Mesbah, ami et collaborateur
extérieur, à l’effet de com-
menter l’évènement. Il avait
réservé sa réponse, préférant
se détacher de l’épisode fac-
tuel — la visite proprement
dite de Mme Hillary Clinton —
pour se consacrer, à la lumière
de ce qui est communément
appelé «le printemps arabe»,
à un éclairage plus circonstan-
cié de l’évolution des rapports
algéro-américains. Dans l’in-
tervalle, Mme Hillary Clinton
a effectué, tout récemment,
une deuxième visite à Alger
après qu’un «dialogue straté-
gique» algéro-américain se
soit ouvert à Washington. Le
tout, avec pour arrière-fond,
la crise persistante au Mali.
L’enjeu des relations algéro-
américaines n’en devient que
plus important. D’où l’intérêt
de l’analyse de Mohamed
Chafik Mesbah que nous
livrons à nos lecteurs. 

MOHAMED CHAFIK MESBAH 

Le processus américain 
PARTENARIAT

STRATÉGIQUE AVEC LES
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE

«Ni un mal
absolu, ni
un bien
absolu»


